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miiiiiiDU CONSEIL-EXÉCUTIF

aux Préfets, concernant la Suppression des Frais
d'écrou pour les Militaires condamnés a
l'emprisonnement.

10 août 1838.)

La Section de police et le Département militaire nous
ont rendus attentifs aux difficultés que présente l'exécution

des jugemens emportant la peine d'emprisonnement
contre des militaires qui doivent la subir dans les prisons
civiles. On relève surtout l'inconvénient qu'il y a à ce

que les militaires subissant leur peine dans les prisons
civiles, soient traités plus défavorablement que ceux aux^

quels on inflige la prison militaire pendant le service

actif, en ce qu'il sont obligés de payer des fçais d'écrou,
tandis que ces derniers n'en doivent point.

En conséquence, d'après le désir du Département
militaire et sur le rapport de la Section de police, nous avons
arrêté que les Irais d'écrou pour les militaires qui subissent

leur peine dans des prisons civiles, cesseraient^dès
à présent d'être perçus.

Ce dont vous êtes iiiformé pour votre direction.

Berne, le 10 août 1838.
L'Avoyer

TSCHARNER.

Le Chancelier,
Hünerwadel.
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DU CONSEIL-EXÉCUTIF,

fixant le Mode de procéder sur les Contestations
élevées au sujet de la Délimitation des Communes.

(10 août 1838.)

———

Une contestation élevée dernièrement à propos de la
fixation des confins d'une commune, et instruite, comme
toutes les autres causes administratives, dans les formes
prescrites par le code de procédure administrative du 6

juin 1818, nous engage à vous rappeler, pour votre
direction ultérieure en cas semblables, et afin d'éviter des

longueurs inutiles, que la circulaire de l'ancienPelit-Con-
seil du 26 février 1812, sur le jugement des litiges
concernant la délimitation des communes, est encore en
vigueur pour des contestations de ce genre ; et qu'en
conséquence toutes les fois qu'il s'élève un différend au
sujet des confins d'une commune, le préfet doit, si les

parties ne peuvent se concilier, sur simple requête et
contre-requête, les parties dûment appelées et après avoir
pris les éclaircissemens nécessaires sur les points en
litige, prononcer en premier ressort, soiis bénéfice d'appel

devant le Conseil-exécutif.

Berne le 10 août 1838.
LA,voyer,

TSCHARNER.

Le Chancelier,
Hünerwabel,
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